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Pour Eléonore et Hector.


1.

L'impuissance du politique


« Un État qui rapetisse les hommes pour en faire des instruments dociles entre ses mains, même en vue de bienfaits (...) s'apercevra qu'avec de petits hommes, rien de grand ne saurait s'accomplir. »

John Stuart Mill



Le xxe siècle a vu triompher le politique, le xxie s'annonce post-politique.



Le politique n'est pas en voie de disparition. Mais les pouvoirs publics des sociétés occidentales, que l'on croyait indestructibles, sont profondément remis en cause. Affaibli et concurrencé de toute part, le politique ne peut déjà plus prétendre être, demain, ce qu'il a été hier. Il affirme l'inverse, bien sûr, mais sait, au fond de lui, combien ses promesses sont dites en vain. Il n'aura
plus jamais autant d'influence, ne provoquera plus tant de révérences. Un jour prochain, il ne sera plus le « premier recours » vers lequel les citoyens se tournent. Car, aussi paradoxal que cela puisse paraître dans le contexte actuel (l'hypercrise financière), son pouvoir, apparemment justifié, décline. Sur le long terme. Inéluctablement. En terme absolu comme en terme relatif.

Quand on constate l'avènement du monde « post-américain », cela ne signifie pas que l'Amérique n'aura plus d'existence ni même de pouvoir, mais que ce dernier va être éclaté entre plusieurs pôles. De même, l'impuissance publique ne réduit pas l'État à néant mais l'invite à se réinventer positivement dans une société multipolaire, dans laquelle chacun de nous peut avoir la chance, plus qu'hier, de prendre sa vie en main.



Saisir ce phénomène, ses implications, et l'avenir qu'il nous réserve est l'objectif premier de ce livre. Découvrir, en conscience, les occasions insoupçonnées d'innovation, d'imagination et de reconstruction sociétale que ce mouvement historique procure à la nouvelle génération est la bonne surprise d'un cheminement qui, a priori, devait nous plonger dans un tourbillon d'angoisses et d'infinies tensions.

Changer de monde fait peur. Les politiques le savent et en profitent pour faire mentir la projection fatale de leur emprise déclinante en adoptant sans cesse, avec un sens subtil de l'anachronisme, des solutions d'un autre temps – des emplois aidés
au protectionnisme déguisé, des lois mémorielles à l'angélisme intrusif. Elles n'ont pourtant jamais fait leur preuve et appartiennent à la politique du xxe siècle. Elles manifestent, surtout, une agitation paniquée, magnifiée par des stratégies de communication, et nourrissant une bulle médiatique à laquelle nous sommes de moins en moins sensibles. C'est dire combien celle-ci peut exploser prochainement.



Il est temps de remiser la politique d'avant, avec ses vieilles recettes et ses mauvais errements, d'oser changer de paradigme, de faire appel à la culture et aux talents de chacun, de cesser de vouloir tout contrôler d'en haut, de redistribuer le pouvoir confisqué, et souvent mal géré : la voici, la vraie rupture. Un tournant réel, au-delà des calculs partisans, appréhendant la politique avec modestie et lucidité, nous permettrait de nous ouvrir à de nouveaux modes, plus efficients, d'organisation humaine. Un univers qui n'a rien à voir avec le chaos dont nous parlent ceux qui s'accrochent à leur pouvoir, convaincus de leurs capacités de planification et persuadés de nos incompétences individuelles profondes. Un horizon qui, osons rêver à nouveau, fera de nous des hommes plus libres, plus responsables, plus autonomes et plus ouverts.





Le début d'un nouveau cycle

La politique telle que nous l'entendons dans les démocraties occidentales termine son cycle de vie. Avec les Lumières, l'ordre avait basculé de l'illumination divine à l'homme éclairé par la lueur métaphorique des sciences. Berceau intellectuel complexe et contrarié de la Révolution française et de l'indépendance américaine, le xviiie siècle philosophique ouvrit la voie à la réinvention politique majeure, celle de l'État démocratique. Mais dans la pratique, le pouvoir monopolisé, circonscrit dans son espace – la nation – et dans son temps d'intervention – le mandat post-élection –, a concentré les décisions entre les mains d'un petit nombre.

Cet équilibre, autrefois respecté, tant de fois désiré, a vécu trop de saisons. La loi, inventée comme l'expression de la volonté générale, s'est égarée dans les détails de l'émotion et a perdu, avec son caractère sacré, la puissance qu'offre une vision. Les idéologies se sont enfuies, laissant la place au pragmatisme, à la défiance à la raison. La substance même du débat public, l'affrontement des propositions, a dérapé et s'est vidé, emportés par les forces du délitement et la nécessité de plaire au plus grand nombre.



Le politique qui nous gouverne aujourd'hui est né dans un univers de frontières. La société jadis fermée, administrée et dirigée, est désormais ouverte, en comparaison et en compétition per-
manente. Les lieux de pouvoir ont éclaté. L'entreprise-monde, la religion, l'accélération dans la communication, l'émergence des B.R.I.C. (les quatre nouveaux grands : Brésil, Russie, Inde et Chine), la consommation, le renforcement des libertés individuelles, la société de l'hyperconnaissance, l'émergence de nouvelles formes de domination et de régulation ont fané l'heure politique. Ce mouvement place l'individu au cœur du nouveau monde.

Cela ne signifie pas, comme on l'entend trop souvent, que l'égoïsme ait triomphé et que l'homme soit désormais déchargé de toute ambition collective. Au contraire, le voici au centre d'un système de connexions de plus en plus dense, alimenté par la multiplicité et l'accélération des échanges de biens, de services et d'informations, qui lui permet de personnaliser à l'extrême la moindre de ses actions et positions. En revanche, le collectif est de plus en plus « choisi », ce qui bouscule les anciens schémas (le poids de la nation, par exemple, dans le mental de chacun d'entre nous, a très nettement reculé, même s'il resurgit régulièrement dans les discours électoraux), fracassant l'opposition ancestrale entre l'ordre naturel et l'ordre artificiel et installant les fondements d'un nouvel axe de stabilisation des comportements : l'ordre spontané. Mais le surmoi de nos élus reste imprégné du temps passé. Rares sont ceux qui mesurent ou envisagent le basculement qui les emporte.




Dans un tel contexte, la politique a considérablement perdu de son prestige et de son influence. L'État providence montre ses faiblesses congénitales et, s'il résiste encore, soutenu par des corporations toujours influentes et des vieilles promesses non tenues (retraite par répartition, protection sociale égalitaire, redistribution des richesses, etc.), il ne pourra pas survivre. Concrètement, un président, qu'il soit américain ou français, a d'ores et déjà beaucoup moins de pouvoir que ses homologues, il y a vingt ou trente ans.






« On ne s'évade pas »

Le monde qui s'éteint avait placé l'État au centre de tout. Le national-socialisme et l'illusion communiste ont même poussé, jusqu'à l'horreur, l'hyper-politique et la négation des individus. Jusqu'à présent, l'alternative reconstructrice demeurait, dans les pays occidentaux, super-politique : l'État providence, et sa promesse d'une société plus juste et plus stable, a dominé le second xxe siècle.

Crise financière, pouvoir d'achat, environnement. Accident, sécurité, misère. Énergie, petit commerce, santé. Addiction, obésité, fin de vie. Toutes les difficultés auxquelles nous sommes confrontés font partie de l'action politique.



En France, nous avons un ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi ; un ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement dura-
ble et de l'aménagement du territoire ; un ministre de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire ; un ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité, etc. Et un président qui décide en lieu et place de tous ceux-là. Tout est politique. Rien ne lui échappe. « On ne s'évade pas », comme disait Rimbaud.



« La tragédie, aujourd'hui, c'est le politique » : Saint-Just ne croyait pas si bien dire, lui qui en fit un usage criminel, car il y a bien quelque chose de tragique dans cette volonté du politique de tout appréhender, de tout régenter, de tout réglementer, pour notre bien, jusque dans le moindre détail de nos vies et de nos choix personnels, au moment même où l'on constate de manière de plus en plus criante sa grande impuissance. Peut-on lui en vouloir ? Plus le monde est complexe, plus il fait peur, et plus le citoyen en appelle au volontarisme protecteur. S'il veut gagner l'élection, le politique n'a d'autre choix que de promettre l'impossible pour endiguer ces angoisses qu'il aura, au passage, savamment agitées.



L'appel au politique est constant. De nombreux citoyens n'hésitent pas à contacter directement leur maire ou leur député pour régler leurs problèmes. Et les élus acceptent cette fonction maternante. Pire, ils en rajoutent : « Nous sommes un nouveau service public » affirment régulièrement plusieurs d'entre eux. Ceux-là ajoutent, sans le
savoir, de l'huile sur le feu sacré de l'interventionnisme galopant. Trouver un travail ou un logement, lancer une entreprise ou une association, obtenir une place en crèche ou bloquer l'implantation d'une grande surface : le politique local ne saurait être une super assistante sociale multifonctions. Quant au politique national, on lui demande d'augmenter les salaires, de relancer la croissance, de diminuer le chômage, d'enrayer la crise financière et de sauver la planète. Rien que ça ! Les campagnes électorales s'apparentent à des jeux d'empilement où il faut, pour gagner, construire la tour de promesses la plus élevée en évitant que tout s'effondre… avant l'élection. Mais la déception est nécessairement au rendez-vous : comment respecter de vains serments ? Une vraie quadrature du cercle dont il faudra bien, un jour, sortir.



L'État, un monstre froid ? Non, un tigre de papier, aux beaux discours mais aux griffes rongées alors même que chaque électeur se demande s'il touchera ne serait-ce qu'un peu de sa retraite, pour laquelle il a cotisé toute sa vie, s'il parviendra à boucler ses fins de mois ou si ses enfants ne sont pas de plus en plus mal éduqués. Sans parler des déficits qui continuent de se creuser, que l'entreprise de sauvetage des banques et de « relance » fera exploser, et qu'il faudra bien un jour éponger…



Mais comment peut agir, réellement, le politique français, européen ou américain face aux
grandes tendances qui se dessinent, avec ou sans nous, pour ou contre nous ? La domination de la Chine, l'hyperpuissance indienne, le retour de la grande Russie, l'explosion du Brésil. Le pouvoir financier a basculé du côté du Sud, qui détient 72 % des réserves mondiales. L'accélération de l'information, le développement généralisé des richesses, l'expansion de la connaissance. Quand on sait que les effets du Grenelle de l'environnement sur la planète seront réduits à néant si la Chine augmente sa croissance de 0,3 point, on finit par se demander si, malgré leur bonne volonté, nos ministres ne s'épuisent pas pour rien.



L'économie de demain offrira des mutations insoupçonnables1 dans des domaines aussi variés que l'hyperagriculture, la neuro-stimulation, les soins médicaux personnalisés, la démocratisation de la cartographie génétique et la pondération personnalisée des risques de maladies graves, les nanomédicaments, les nouvelles sources d'énergie, les systèmes de paiement de diffusion en ligne, le « M2M » (machine to machine), les transports intelligents, la mémoire flash, la microéducation, les armes non létales, l'argent programmable, les détecteurs d'intrusion de vie privée, etc. Que fait, et que peut faire le politique face à l'émancipation de cette société de la globalisation et de la connaissance ? Nous voici confrontés aux vraies questions du xxie siècle.




Nous quittons la société industrielle, qui fixait une
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